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Procès-verbal No. 10 

 Séance du Conseil général du jeudi 7 décembre 2018,  

19h00, salle Cotencher (collège de Rochefort) 

 

 

Présidence : Mme Nathalie Fahrni (GER) 

La Présidente ouvre la séance à 19h02 et souhaite la bienvenue aux conseillers communaux, aux conseillers 
généraux, à l’administrateur, au public et à la presse. Elle signale que la séance est enregistrée selon les 
articles 3.13.4 et 3.43.2 du règlement général. Il sera supprimé au plus tard six mois après l’approbation du 
procès-verbal. 

1. Appel 

21 conseillers généraux sont présents : 

PLR Les Verts  GER PS 

BURRI Philippe 

FRASSE Prisca 

GOUGLER Thierry 

JUTZET Nicolas 

KÜFFER Pascal 

LODA Mary-Pierre 

NUSSBAUM Jacques R. 

REBER Christian 

RENAUD Eric 

VENTURA Fabio 

CHERI Véronique 

GOBERT Steve 

NAGEL Jean-Luc 

QUENET Christelle 

 

BARRAUD Véronique 

CIMA Damia  

FAHRNI Nathalie 

SAUSER Jean-Denis 

 

KÜNZI Jean-Michel 

RAUSIS Jean-Pierre 

SAUSER Noëlle 

2 conseillers généraux sont excusés :  

PLR Les Verts  GER PS 

BOTTGE Francis RENFER Raymond   

La majorité absolue est à 11 voix, la majorité des 2/3 à 14 voix. 

Un scrutateur doit être élu en l’absence de M. Raymond Renfer. Steve Gobert propose Jean-Luc Naguel. 
Aucune opposition à ce remplacement n’est manifestée. 

4 membres du bureau du Conseil général sont présents : Mme Nathalie Fahrni (présidente), M. Jean-Michel 
Künzi (vice-président), Mme Christelle Quenet (secrétaire), M. Jacques Roland Nussbaum (scrutateur). 

Les cinq conseillers communaux sont présents : Bavaud Christine (Les Verts), Humbert-Droz Damien (PLR), 
Beutler François (GER), Perrin Tony (PLR) et Lazeyras Antoine (PS). 
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Ordre du jour 

La présidente annonce que  le Conseil communal soumet à notre Autorité une modification de l’ordre du 
jour. Tous les conseillers généraux ont reçu par courriel daté du 5 décembre, le rapport du Conseil 
communal au Conseil général relatif à la participation financière (répartition des frais) de la commune 
consécutivement à la construction d’un passage inférieur à Montezillon. Concrètement, l’exécutif propose 
l’ajout d’un point à l’ordre du jour, ce sera le point  5. La présidente demande si quelqu’un s’y oppose. 
 
F. Ventura Demande s’il n’est pas plus logique de mettre ce point avant le budget, étant donné que 

celui-ci aura un impact sur le budget 2019, et d’en tenir compte lors du vote du budget. 

D.Humbert-Droz 
(CC) 

Depuis l’établissement du budget fin novembre, il y a déjà eu plusieurs modifications de 
ce  budget, au travers des actualités, de prises de décisions, d’avancement de l’état. 
C’est effectivement un élément non anodin, qui intervient après l’établissement du 
budget, mais il vous propose d’en rester à la version adoptée par le conseil communal et 
la commission financière, et en fonction de la décision concernant le passage sous voie, il 
y aura des répercussions sur le budget. 

Présidente Demande de passer au vote pour que l’objet soit ajouté à l’ordre du jour. 

D.Humbert-Droz 
(CC) 

Si la décision du législatif est en faveur du règlement du litige, la somme figurera déjà 
dans les comptes 2018, donc aucune incidence sur le budget 2019. 

Présidente Cet objet sera donc au point 5 et les autres points seront ainsi décalés. 

 
L’ordre du jour modifié est le suivant : 

1. Appel 

2. Procès-verbal de la séance du Conseil général du 27 septembre 2018 

3. Constitution d’une commission de révision des règlements communaux inhérents aux 
infrastructures souterraines (eau potable, eau usée, eau claire), composée de cinq membres 

4. Budget 2019 (annexé) 

5. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à la participation financière (répartition des 
frais) de la commune consécutivement à la construction d’un passage inférieur à Montezillon 
(annexé) 

6.  Rapport du Conseil communal au Conseil général en réponse à la motion du Parti libéral-radical 
intitulée « Les rochefortois et rochefortoises roulent avec leur propre énergie. Une proposition 
simple et concrète du PLR pour relever les défis de la mobilité du futur » (annexé) 

7.  Motion du Groupement de l’Entente Rochefortoise (GER) intitulée « Sécurité des usagers des voies 
publiques » (annexée) 

8.  Communications du Conseil communal 

9.  Questions et interpellations 

10.  Divers 

11.  Accueil des nouveaux citoyens 

2. Procès-verbal de la séance du Conseil général du 27 septembre 2018 

J.-D. Sauser Le PV est précis, complet, d’une grande qualité. Le GER félicite pour la qualité du travail. 

N. Jutzet Le PLR trouve le PV d’une grande qualité et aimerait que ce modèle serve à l’avenir de 
modèle de base pour une continuité et une facilité de lecture. 

J.R. Nussbaum Aimerait que l’on vote l’ordre du jour étant donné qu’il y a une modification. 

J.-D. Sauser Demande si c’est nécessaire de voter puisqu’il n’y a pas eu d’opposition à l’adjonction. 

Présidente Demande de passer au vote. 

 L’ordre du jour est accepté à l’unanimité. 
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J.-M. künzi 

 
Présidente 

Signale une faute d’orthographe à son nom à la fin de la page 1. Remercie au nom du 
groupe socialiste l’auteur pour la qualité du PV. 

Constate que la parole n’est plus demandée et demande de passer au vote. 

Le procès-verbal est accepté à l’unanimité avec remerciements à son auteur. 

3. Constitution d’une commission de révision des règlements communaux inhérents aux 
infrastructures souterraines (eau potable, eau usée, eau claire), composée de cinq membres 

C. Reber Le groupe PLR propose Thierry Gougler et Marie-Pierre Loda. 

V. Cheri Le groupe des verts propose Steve Gobert. 

J.P. Rausis Le groupe du PS propose Edgar Stutz. 

V. Barraud Le GER propose Monsieur Frank. 

Présidente Pour valider cette nouvelle commission, propose d’applaudir. 

4. Budget 2019  

Présidente Ne constate pas d’opposition à l’entrée en matière et ouvre les débats. 
Propose de passer les chapitres les uns après les autres. 
 
Personne n’entre en matière sur les chapitres 1 à 5. 
 
Chapitre 6 : Les pages sont passées les unes après les autres. 
 

N. Jutzet  Page 13, point 54510. Le groupe PLR demande des éclaircissements sur l’association 
Sakado, face à une situation nouvelle avec la démission du comité et de la directrice. 
Quelles sont les perspectives pour cette structure et quelle influence, quelle vision a le 
conseil communal pour l’avenir de cette structure ? 

T. Perrin (CC) Effectivement, après une dizaine d’années d’activité le comité de l’association Sakado, 
constitué de  parents, a souhaité cesser son activité. Cette association portait et porte 
encore la structure d’accueil du collège de Rochefort. La commune la soutient depuis 
plusieurs années à travers des subventions. En 10 ans, le besoin d’accueil parascolaire a 
été fortement accru et le conseil communal  n’envisage plus de fonctionner sans accueil 
parascolaire, non seulement à midi mais aussi avant et après la période scolaire. Le 
conseil communal veut garder la même situation, sans trop de modification, garder le 
même tarif, obéir aux normes légales (encadrement, formation du personnel). 
L’objectif est de finaliser une solution d’ci fin janvier. Les ASE (assistantes socio-
éducatives) disent aux parents qu’il y aura toujours une structure à la prochaine rentrée 
scolaire. Le conseil communal va examiner les besoins. Il aimerait des inscriptions fixes et 
non pas ponctuelles comme actuellement. A la prochaine séance, le conseil communal 
pourra présenter l’organisation de la prochaine structure. 
  

C. Reber Page 15, points 31300.00 et 42500.00. Remarque que l’achat de cartes journalières 
présente un déficit d’année en année. Inciter les Rochefortois à utiliser l’application 
NEMO pour se renseigner sur disponibilités des cartes. Merci à Nemo qui est un outil 
formidable.  
 
Chapitre 7 : Les pages sont passées les unes après les autres. 
 

P. Burri Point 6150. Concernant les routes communales est-ce que la demande de subventions a 
été faite ? 

D.Humbert-  Le montant de CHF 320'000 inscrit au budget des investissements 2019 pour la réfection 
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Droz (CC) de la route de Champ-du-Moulin-Dessus constitue une relative « bonne nouvelle ». En 

effet, il faut se rappeler que le premier montant prévu dans le Plan financier et des 
tâches - qui relevait d'une simple estimation - était de CHF 350'000. Le montant total de 
la demande de crédit qui sera soumise au législatif d'ici au printemps prochain sera 
affiné. S'agissant d'une éventuelle demande de subvention, le tronçon en question n'est 
pas répertorié comme subventionnable, notamment par le biais du Fonds des routes 
communales.  

Aucune intervention sur les chapitres 8, 9, 10, 11, 12, 13. 

F. Ventura Remercie le Conseil communal pour ce budget équilibré. 

P. Küffer Le PLR va accepter le budget. Par rapport aux autres communes, on se porte bien. 

J.-M. Künzi  Le groupe PS accepte le budget et remercie le Conseil communal, l’administrateur, pour 
la bonne gestion des comptes. 

V. Barraud Le GER accepte et remercie le Conseil communal, l’administrateur, pour l’établissement 
de ce budget. 

C. Quenet Le groupe des Verts accepte le budget et remercie le Conseil communal, 
l’administrateur, pour l’établissement du budget. 

T. Perrin Remercie les membres du Conseil général pour l'accueil réservé au budget 2019. Les 
finances communales se portent bien, ce depuis de nombreuses années. Il relève au 
passage que l'excellent esprit et le climat serein qui règnent sur le plan politique, mais 
également au sein de la population, constitue une des composantes du succès de la 
Commune. 

Présidente Remercie et constatant que la parole n’est plus demandée, lit l’arrêté et passe au vote. 

 L’arrêté est accepté à l’unanimité. 

5. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à la participation financière 

(répartition des frais) de la commune consécutivement à la construction d’un passage 

inférieur à Montezillon  

Présidente Ne constate pas d’opposition à l’entrée en matière et propose de passer au vote pour la 
clause d’urgence. La majorité doit être des 2/3. 

La clause d’urgence est acceptée à l’unanimité. 

Donne la parole au Conseil communal. 

D.Humbert-Droz 
(CC) 

 

Ce n’est pas de gaieté de cœur, mais vu le délai c’est l’unique manière de procéder. Le 
conseil communal s’est renseigné auprès de l’avocat conseil, sur la décision rendue par 
l’OFT et sur l’opportunité d’un recours éventuel. Un recours ne peut pas garantir que 
l’on payera moins, le risque peut être aussi de voir une hausse du pourcentage de notre 
participation. Le Conseil général a fait preuve d’autoritarisme en 2014. Le Conseil 
communal a fait le choix de deux options : Acceptation ou contestation de la décision de 
l’OFT. La clause d’urgence est justifiée, au vu du montant en jeu et du délai de 30 jours 
dès la notification. Sur le fond, il laisse la parole aux différents groupes. Encore deux 
points : Le chemin piétonnier existait donc pas de participation, mais la commune doit 
participer en raison d’un avantage : la  sécurité, à hauteur de 30%. La participation au 
coût d’établissement du passage inférieur estimé à CHF 1'500’000.- est de  15 %, soit 
CHF 235'206.-. 

  

J.-D. Sauser Le GER remercie le conseil communal sur son excellent rapport et accepte la décision de 
l’OFT, pour la raison qu’avec un recours on n’a aucune garantie que le montant soit 
inférieur à ce l’on doit payer actuellement et les CFF peuvent aussi faire recours. 

P. Burri Remercie pour la clarté du rapport. C’est une somme importante, mais c’est seulement 
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15% de la somme totale. Discussion au sein du groupe : prolongation pas possible et 
après la lecture la prise en compte du chemin piétonnier a été effective, mais il reste une 
somme à payer pour assurer la sécurité. Un recours reste illusoire, ne rien payer ou au 
contraire le risque de payer plus. A l’époque la commune du Val-de-Ruz avait souhaité 
participer, est-ce que le Conseil communal peut prendre contact avec eux ? 
Au point 3.1 les CFF précise que la gare n’est pas formellement fermée. C’est un élément 
intéressant de penser que la gare sera de nouveau en service. Le PLR acceptera donc la 
décision de L’OFT. 

J.-M. Künzi Après moult discussion, ce n’est pas de gaieté de cœur que l’on se voit condamner à 
payer la somme de CH 235'206.-. A l’époque on avait espérer mieux, mais il faut 
accepter pour une meilleure sécurité. Une poursuite de procédure coûterait chère. Le 
groupe PS acceptera la décision de L’OFT. 

J.- L. Naguel Rapport bien documenté, beaucoup de travail juridique. A l’époque, le conseil général 
avait combattu la solution de payer. Beaucoup de frais d’avocats ont été dépensés, coût 
aussi pour les CFF. Avec les frais, c’est à peu près le montant que l’on aurait dû payer à 
l’époque. Est-que le conseil communal peut me communiquer les frais d’avocat de 
Maitre Bauer ? le groupe des verts pensent qu’il est judicieux d’accepter la décision de 
l’OFT de payer 15% du montant. 

   

D.Humbert-Droz 
(CC) 

 

Salue la sagesse des conseillers généraux. Comme l’a dit M. Sauser, les CFF peuvent 
déposer un recours. Si c’est le cas le Conseil communal tiendra le Conseil général au 
courant. Point 3.1, que la gare soit maintenue est un bon point. Dans les comptes 2019, 
le coût de la procédure sera indiqué. 
 

Présidente 

 

 

 

Passe à la lecture de l’arrêté jusqu’à l’article 3 inclus. Demande le vote pour la clause 
d’urgence, dont La majorité doit être de 2/3. 

L’arrêté est accepté à l’unanimité 

Continue la lecture complète. Demande de vote. 

L’arrêté est accepté à l’unanimité 

6. Rapport du Conseil communal au conseil général en réponse à la motion du Parti libéral-

radical intitulée « Les rochefortois et rochefortoises roulent avec leur propre énergie. Une 

proposition simple et concrète du PLR pour relever les défis de la mobilité du futur » (annexé) 

C. Reber Le groupe PLR remercie le CC pour ce rapport, même si celui-ci le laisse sur sa faim. Cette 
motion traitait deux volets, un énergétique et l’autre de la mobilité. 
Au niveau énergétique, nous avons trouvé de bonnes nouvelles dans ce rapport : 
 L’assainissement énergétique du BCP et la  pose d’une toiture photovoltaïque sur le BCP 
Ici nous sommes entièrement d’accord avec le Conseil communal. 
Dans ce domaine les citoyens Rochefortois sont également de bons élèves, 50 permis de 
construire pour des installations photovoltaïques ont été déposés ces dix dernières 
années, avec une forte croissance ces dernières années. Ici, nous pouvons parler d’un 
marché « mature », où les citoyens se posent les bonnes questions. 
 Au niveau de la mobilité la situation est moins réjouissante. Environ 650 voitures sont 
immatriculées sur la commune, seulement deux sont électriques (un véhicule de 
livraison et une voiture). En Suisse et selon les derniers chiffres, 2% des nouvelles 
immatriculations sont des véhicules 100% électriques. Ici nous pouvons dire que nous 
sommes de mauvais élèves. La question qui se pose : voulons-nous prendre des mesures 
pour inciter les Rochefortois à prendre rapidement leurs responsabilités face à la 
mobilité ? 
La motion est certes restrictive mais libre au Conseil communal et à la commission 
mobilité de la rendre plus accessible ! 
Nous comprenons que les autres Partis sont plutôt frileux à cette idée, elle n’est 
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certainement pas parfaite, mais elle a le mérite d’essayer d’entreprendre quelque chose 
rapidement. Pour les personnes disposants de moyens financiers relativement élevés 
(pour reprendre une formulation utilisée par la commission mobilité), notre vision est 
que ces Rochefortois se posent aujourd’hui les bonnes questions : 
- le moteur thermique est-il l’avenir pour réduire les émissions de CO2 ? 
- d’où provient l’énergie que j’utilise pour faire avancer ma voiture ? 
Il est clair que la solution de facilité est d’acheter un 4x4 diesel avec un rabais substantiel 
et d’accepter ce rapport ce soir. 
Avec 2/3 de propriétaires et un 1/3 de locataires, 50 installations photovoltaïques et plus 
de 650 voitures, un bon nombre de citoyens sont concernés par cette motion ! 
Pour toutes ces raisons le groupe PLR va refuser ce rapport et reste toujours d’avis que 
de donner CHF. 500.- aux personnes qui font l’effort de mettre une installation 
photovoltaïque, d’acheter une voiture électrique et d’installer une borne de recharge est 
plus que raisonnable pour le futur de notre planète. 
Nous attendons clairement un rapport qui va dans ce sens ! 
 

J.-L. Naguel Le groupe des verts partage l’enthousiasme au niveau énergétique. Effectivement, la 

mobilité doit se transformer, mais la motion n’est pas convaincante. 

J.-P. Rausis Satisfait de la réponse du Conseil communal 

V.  Barraud Satisfait de la réponse du Conseil communal. 

Présidente 

 

 

Demande d’accepter la réponse du Conseil communal 

La réponse est acceptée par 11 voix pour 9 voix contre. 

Remercie et classe le rapport 

7. Motion du Groupement de l’entente Rochefortoise (GER) intitulé « sécurité des usagers des 

voies publiques » (annexée) 

J.-D. Sauser Concernant le point 1, il est vrai que la situation à Brot-Dessous est dangereuse. Il ne 
faut pas attendre qu’il y ait un accident avant de faire quelque chose. 

P. Burri Le PLR est pour la sécurité des usagers sur la voie publique. Le point 1 est judicieux, mais 
le rehaussement des trottoirs nous laisse mitigés. Il y a des trottoirs neufs à Chambrelien 
et des trottoirs ailleurs existent. 

S. Gobert Abstention des verts, malgré certains points judicieux. 

Présidente Demande de passer au vote 

Présidente La motion est accepté par 10 voix pour, contre 5 voix contre et 5 abstentions.  

Présidente Prie le conseil communal de présenter un rapport dans un délai d’une année. 

8. Communications du Conseil communal 

A. Laseyras Absence pour maladie et accident pour un employé de la commune. Souhait d’un 
prompt rétablissement. Remerciements à Daniel Sauser, qui est venu suppléer le 
manque de personnel. 

 Pour la fusion, des arbres ont été plantés. L’installation de bancs et de plaquettes suivra. 
En ce qui concerne le dicastère de l’énergie, les travaux pour l’installation des 
candélabres à la chassagnetaz sont en cours. Le Conseil communal n’est pas responsable 
de la saison des travaux, c’est l’entreprise LBG qui prévoit de faire faire à ses employés 
les petits travaux l’hiver. 
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T. Perrin Vous avez reçu un tout ménage concernant une invitation du Conseil communal. Ce 

dernier convie la population le samedi 8 décembre 2018 à la salle de Cotencher afin de 
fêter un de nos administrés, M. Christophe Hurni, double champion du Monde et 
d’Europe du Ferrari Challenge. 

9. Questions et interpellations 

M.-P. Loda Déjà un thème dans d’autres communes, l’extinction des lumières la nuit, car la lumière 
est néfaste aux insectes. Le Val-de-Ruz va le faire, sauf aux passages piétons. Propose 
d’éteindre et de rallumer à Champ-du-Moulin, 30 minutes après le dernier train et 30 
minutes avant le 1er train. Qui est responsable si accident ? A Champs du Moulin pas trop 
de risque. Transmet lien de l’article sur ce thème. 

J.-D. Sauser Où en est-on de l’amélioration des infrastructures sportives autour du BCP ? 

J.-R. Nussbaum Concernant le cimetière, certaines tombes sont couvertes d’herbe. Informer les familles 
sur l’entretien de leurs tombes. Le Conseil communal peut-il regarder ? 

A. Laseyras (CC) En réponse à Mme Loda. Prends note de son interpellation et va prendre des mesures 
suivant les différents hameaux du village. 

F. Beutler (CC) En réponse à Mr Sauser. Des travaux ont déjà eu lieu sur le terrain de foot (herbe devant 
les goals) et les gradins doivent être rénovés. Les infrastructures ne sont pas oubliées, 
les installations sont encore acceptables, mais on regarde pour améliorations. 

10. Divers 

V. Barraud Le groupe du GER propose un groupe de travail pour réfléchir à l’utilisation du million. 

J.-L. Naguel Le domaine de l’énergie est importante pour les verts, c’est pourquoi une motion est 
déposée, concernant le dopage photovoltaïque sur la commune. 

P. Burri En réponse au GER, un groupe de travail existe déjà, c’est le Conseil communal. Si ce 
dernier a besoin de force supplémentaire, qu’il le demande. 
En 2019, les sociétés locales vont animer la commune encore plus intensément, avec 
chaque mois au moins une manifestation, des apéritifs dans les différents hameaux. Cela 
tout simplement parce que notre numéro postal coïncide avec l’année. Divers mets 
alimentaires et boissons seront crées à cette occasion. Compte sur la présence des 
autorités. 

A. Laseyras (CC) Remercie les sociétés locales pour leur engagement dans la vie communale. Bravo pour 
l’effort en 2019. Présentation de la nouvelle collaboratrice communale, Elodie Förster. 

  

11. Accueil des nouveaux citoyens 

La Présidente, Mme Nathalie Fahrni  lit son discours aux nouveaux citoyens et cède la parole à M. Laseyras, 
président du Conseil communal, qui de même leur lit son discours et leur remet un présent de la part de la 
commune (discours annexés). Les citoyens félicités se présentent brièvement. 
Les jeunes de 18 ans présents : Borioli Fabien, Fahrni Maxime, Hidalgo Y Valdez Ruben,  Küffer Bastien, 
Reber Alexis, Ricci Rebecca, Zahnd Virgile. 
Les jeunes de 18 ans excusés : Barraud Elisa, Ceausoglu Ana, Gougler Noélie,  Hovorka Olga, Murith Nora,  
Schneider Andy. 
Personnes naturalisées présentes : Bernasconi  Eric et Amparo,  Bouchard Rodolphe, Famille Hidalgo Y 
Valdez David et Fiona.  
Personnes naturalisées excusées : Famille J.-M Génadinos, Magnussen David. 

M. Laseyras convie les personnes présentes à un apéritif au BCP et au repas qui suivra pour les personnes 
inscrites. 
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La présidente remercie les membres du Conseil communal, du Conseil général, les journalistes et les 
membres du public et souhaite à tous de joyeuses fêtes. 

La présidente clôt la séance à 21h31.  

 

 La Présidente La Secrétaire 

 

 Nathalie Fahrni Christelle Quenet 

 

 

 

  


